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Commission « Carrière-statut »
L’impact de l’accord-cadre relatif à la prévention des Risques Psychosociaux 

(RPS) dans la Fonction Publique sur les dispositions relatives au droit syndical 
dans le projet de loi relatif à la déontologie et aux droits et obligations des 

fonctionnaires

L’Accord-cadre relatif à la prévention des Risques Psychosociaux (RPS) dans la Fonction 
Publique, signé le 22 octobre 2013, s’inscrit dans la continuité de l’accord du 20 
novembre 2009 sur la santé et la sécurité au travail et préfigure un autre accord à venir 
sur le qualité de vie au travail.

Il se fixe comme objectif de donner une impulsion en matière de prévention des risques 
psychosociaux dans la fonction publique. La prévention des RPS s’inscrit dans une 
réflexion globale sur la qualité de vie au travail.

L’Annexe 1 de l’accord-cadre : renforcement des acteurs de la politique de 
prévention des risques professionnels

Cette annexe formalise et améliore les moyens en temps pour les membres des CHSCT.

Ainsi le temps syndical se composerait :

- Des ASA (Autorisation Spéciale d’Absence) de l’article 15 du décret 85-397 
pour les réunions en instances 

- Et d’un temps spécifique pour l’exercice des missions du CHSCT, proportionné 
d’une part aux effectifs couverts par les instances et, d’autre part aux 
compétences de l’instance, à raison de :

CHSCT 
couvrant

Pour les membres titulaires et 
suppléants Pour les secrétaires

Pour tous 
les CHSCT

Si des enjeux 
particuliers en 

termes de risques 
professionnels pour 
les agents couverts 

par un CHSCT le 
justifient ou pour 

les CHSCT couvrant 
un grand nombre de 
sites dispersés sur 

au moins 2 
départements

Pour tous les 
CHSCT

Si des enjeux 
particuliers en 

termes de risques 
professionnels 
pour les agents 
couverts par un 

CHSCT le justifient 
ou pour les CHSCT 
couvrant un grand 
nombre de sites 
dispersés sur au 

moins 2 
départements

de 0 à 
199 
agents

2 jours/an 2,5 jours/an 2,5 jours/an 3,5 jours/an
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de 200 à 
499 
agents

3 jours/an 5 jours/an 4 jours/an 6,5 jours/an

de 500 à 
1 499 
agents

5 jours/an 9 jours/an 6,5 jours/an 11,5 jours/an

de 1 500 
à 4 999 
agents

10 jours/an 18 jours/an 12,5 jours/an 22,5 jours/an

de 5 000 
à 9 999 
agents

11 jours/an 19 jours/an 14 jours/an 24 jours/an

plus de 
10 000 
agents

12 jours/an 20 jours/an 15 jours/an 25 jours/an

La liste des CHSCT qui couvrent des agents soumis à des enjeux particuliers en termes 
de risques professionnels et ceux couvrant un grand nombre de sites dispersés sur au 
moins 2 départements est fixée par arrêté des ministres auprès desquels les CHSCT ont 
été créés et du ministre de la Fonction Publique.

Pour les CHSCT ministériels, les membres titulaires et suppléants auront 20 jours par an 
et les secrétaires 25 jours par an.

Remarque : Ce temps spécifique entre dans le cadre du temps syndical. La prise en 
charge de ce temps spécifique va-t-elle être faite de la même manière que pour les 
ASA ? Si c’est le cas, les Centres de Gestion devront verser les charges salariales de 
toute nature afférentes à ce temps spécifique aux collectivités et établissements publics 
affiliés dont le comité technique est placé auprès du Centre de Gestion, cela engendrerait 
donc des dépenses supplémentaires pour les CDG.

Le 2° de l’article 24 F du projet de loi relatif à la déontologie prévoit un temps 
syndical spécifique pour l’exercice des missions du CHSCT, un III bis serait 
intégré à l’article 33-1 de la loi n°84-53 ainsi rédigé : 

« III bis. – Les collectivités territoriales et leurs établissements publics accordent à 
chacun des représentants des organisations syndicales au comité d’hygiène, de sécurité 
et des conditions de travail un crédit de temps syndical nécessaire à l’exercice de son 
mandat. Dans les collectivités territoriales et les établissements publics de moins de 
cinquante agents, ce crédit de temps syndical est attribué aux représentants du 
personnel siégeant au comité technique dont ces collectivités et établissements publics 
relèvent en application du I. »

L’annexe de l’accord-cadre RPS prévoie également des améliorations des conditions de 
formation des membres des CHSCT. 

A partir du prochain renouvellement des instances en 2015 : 2 des 5 jours de formation 
minimale obligatoire des membres des CHSCT (prévu par les décrets 82-453 et 85-603) 
seront inscrits au titre de la formation syndicale. Ces 2 jours ne s’imputeront pas sur le 
contingent de 12 jours annuels de formation syndicale.
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La prise en charge par l’employeur du coût de cette formation inclut les frais de 
d’hébergement et de déplacement.

Remarques : En transvasant deux jours de formation CHSCT dans le régime de la 
formation syndicale, l’interrogation concernant la prise en charge financière se pose 
également. Normalement cela voudrait dire que l’organisation syndicale organisatrice 
prendrait en charge le coût et les frais de formatioin or l’employeur reste responsable de 
la charge budgétaire, mais ne maîtrisera plus le montant car la facturation de la 
formation syndicale est de la compétence exclusive de l’organisation syndicale. 

Ce transfert des deux jours a également pour conséquence de dimuner le nombre de 
jours de formation des membres des CHSCT et d’augmenter le nombre de jours au titre 
de la formation syndicale de ces personnes.

Le 3° de l’article 24 F du projet de loi relatif à la déontologie prévoit que 2 des 5 
jours de formation des membres du CHSCT sont inscrits au titre de la formation 
syndicale. Ainsi un 7°bis serait inséré à l’article 57 de la loi n°84-53 :

« 7° bis - À un congé avec traitement, d’une durée maximale de deux jours
ouvrables pendant la durée de son mandat, s’il est représentant du personnel au sein de 
l’instance compétente en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail 
mentionnée au I de l’article 33-1. Ce congé est accordé, sur demande du fonctionnaire 
concerné, afin de suivre une formation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions 
de travail au sein de l’organisme de formation de son choix. La charge financière de cette 
formation incombe aux collectivités territoriales et aux établissements publics. Les 
modalités de mise en œuvre de ce congé sont fixées par décret en Conseil d’Etat ; »

Un bilan sur le fonctionnement des CHSCT à l’horizon 2015-2016 permettra de faire le 
point sur l’adaptation de la formation en volume.
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Extrait du rapport d’activité 2015

Projet de loi déontologie des agents publics

Depuis 1983 les droits et obligations des fonctionnaires n’ont pas été revisités de 
façon globale. 

Le Gouvernement souhaitait réaffirmer le devoir d’exemplarité des employeurs et 
des agents publics. Il a déposé un projet de loi en ce sens le 17 juillet 2013 à 
l’Assemblée Nationale. 

Une lettre rectificative à ce projet de loi a été présentée au Conseil commun de 
la fonction publique le 18 mai 2015. 

En effet, suite à l’entrée en vigueur de la loi du 11 octobre 2013 relative à la 
transparence de la vie publique, le Gouvernement a souhaité tenir compte des 
premiers constats et adapter la mise en œuvre des réformes prévues par ce 
projet de loi. 

Le Gouvernement veut réaffirmer l’unité du statut général autour des valeurs 
fondamentales de la Fonction publique, renforcer les outils déontologiques et la 
cohérence du dispositif de prévention des conflits d’intérêts mais également 
assurer l’exemplarité des employeurs publics. Le principe de laïcité sera 
également inscrit dans la loi n°83-634 du 13 juillet 1983.

Dans le cadre de sa nouvelle version telle qu’elle résulte de la lettre rectificative, 
le projet de loi relatif à la déontologie et aux droits et obligations des 
fonctionnaires qui ne comptait plus alors que 25 articles au lieu des 59 initiaux, a 
été examiné en commission des Lois de l’Assemblée Nationale le 1er octobre. 

Le projet de loi a été adopté en première lecture avec modifications (passant 
ainsi à 71 articles) par l’Assemblée nationale le 7 octobre 2015.

Il apporte des modifications au statut général de la fonction publique.

Le texte prévoit de consacrer certaines valeurs, déjà reconnues par la 
jurisprudence, qui fondent la spécificité de l’action des agents publics : le 
fonctionnaire exerce ses fonctions avec dignité, impartialité, intégrité et probité. 
Il est tenu à une obligation de neutralité dans l’exercice de ses fonctions. L’agent 
public applique le principe de laïcité et, à ce titre, s’abstient de manifester ses 
opinions religieuses ; il traite les personnes, notamment les usagers du service 
public, de manière égale et respecte la liberté de conscience et la dignité des 
personnes.

Les dispositifs applicables en matière de déontologie sont également renforcés.

La prévention des conflits d’intérêt est développée. 

Les fonctionnaires les plus exposés seront tenus de remplir des déclarations 
d’intérêts et de situation patrimoniale. Un dispositif de protection des "lanceurs 
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d’alerte" sera créé afin qu’un agent puisse signaler sans crainte l’existence d’un 
conflit d’intérêt.

La commission de déontologie de la fonction publique verra ses pouvoirs étendus 
à la prévention des conflits d’intérêts et renforcés en matière de contrôle des 
départs vers le secteur privé. Les règles de cumul d’activité seront revues.

Un amendement voté à l’Assemblée nationale permet aux agents travaillant à 
temps complet d’exercer une activité d’auto-entrepreneur dès lors qu’il s’agit 
d’activités accessoires.

Les positions statutaires sont harmonisées afin de favoriser la mobilité des 
agents entre les trois fonctions publiques et les règles disciplinaires sont unifiées. 
Ainsi, la protection fonctionnelle dont peuvent bénéficier les agents à l’occasion 
des attaques dont ils sont victimes dans l’exercice de leurs fonctions sera 
renforcée et étendue aux conjoints et enfants lorsqu’ils sont eux-mêmes victimes 
d’agressions du fait des fonctions de l’agent.

Le texte transcrit le protocole d’accord du 8 mars 2013 relatif à l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes. L’obligation de nominations 
équilibrées dans les postes de cadres dirigeants sera étendue.

Un amendement introduit par le Gouvernement modifie les modalités de calcul 
de la règle de l’accord majoritaire dans les négociations sociales. Il prévoit que, 
pour déterminer le seuil des 50%, seuls seront pris en compte les suffrages 
exprimés en faveur des organisations syndicales habilitées à négocier et à signer 
un accord, c’est-à-dire celles disposant d’au moins un siège dans l’organisme de 
consultation concerné.

Dans le cadre de ce projet de loi, la Fédération avait proposé des 
amendements à Madame DESCAMPS-CROSNIER, rapporteur de la loi, le 
17 février 2014.
Le Président a de nouveau adressé ceux-ci au rapporteur en septembre 
2015.
Il s’agissait notamment :

- de créer un congé de reclassement
- de ne pas harmoniser l’échelle des sanctions disciplinaires dans la fonction 

publique, les particularismes de la Territoriale doivent être préservés 
notamment concernant l’impossibilité de mettre en œuvre une mutation 
d’office

- de maintenir la 3ème sanction dans le 1er groupe à savoir l’exclusion 
temporaire de fonctions pour une durée maximale de 3 jours

- de maintenir la possibilité pour les agents d’exercer des activités d’auto-
entrepreneur.

Si les deux premiers amendements n’ont pas été retenus par le 
rapporteur, les deux autres ont été adoptés par l’Assemblée nationale en 
1ère lecture.

Certaines dispositions de la petite loi feront l’objet d’amendements de 
suppression rédigés par la Fédération pour la 1ère lecture au Sénat.
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• Le conditionnement du recrutement direct en catégorie C

Dans le cadre de l’accord PPCR proposé par le Gouvernement en juillet 2015, 
l’accès direct dans la FPT était dénoncé. Marylise LEBRANCHU souhaitait revenir 
sur cette modalité de recrutement et encadrer le recrutement sans concours 
dans le premier grade de catégorie C pour introduire plus de transparence et 
favoriser l’insertion sociale.

L’article 38 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 est modifié par l’article 24 B du 
projet de loi. Les statuts particuliers prévoiront les modalités de recrutement : 
« Par dérogation à l'article 36, les fonctionnaires peuvent être recrutés sans 
concours pour le recrutement des fonctionnaires de catégorie C, lorsque le grade 
de début est doté de l'échelle de rémunération la moins élevée de la fonction 
publique, selon des conditions d'aptitude prévues par les statuts particuliers. »

L’article 24 B, adopté à l’initiative du Gouvernement, après avis favorable du 
rapporteur, prévoit que les recrutements dans les premières échelles de 
rémunération de la fonction publique conduisent à la constitution d’un comité de 
sélection composé de plusieurs personnes chargées d’apprécier l’aptitude des 
candidats et impose le respect de règles de publicité permettant à toutes les 
personnes susceptibles d’être intéressées de présenter leur candidature.

Les dispositions du statut général de la fonction publique sont adaptées en
conséquence en prévoyant que les conditions d’appréciation de l’aptitude des 
candidats seront nécessairement fixées dans les statuts particuliers, ce qui n’est 
actuellement pas le cas.

L’article 24 B érige cette règle en obligation de niveau législatif dans les trois 
versants de la fonction publique.

La Fédération reviendra sur cet encadrement très strict du recrutement 
direct. 

• La nouvelle échelle des sanctions et la mise en œuvre du déplacement 
disciplinaire

L’article 13 du projet de loi prévoit l’insertion d’un nouvel article 19 bis dans la loi 
n°83-634 du 13 juillet 1983 ainsi rédigé :
« Les sanctions disciplinaires sont réparties en quatre groupes :
1° Premier groupe :
a) L'avertissement
b) Le blâme
c) (nouveau) L'exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de 
trois jours
2° Deuxième groupe :
a) La radiation du tableau d'avancement
b) L'abaissement d'échelon à l'échelon immédiatement inférieur
c) L'exclusion temporaire de fonctions pour une durée de quatre à quinze jours
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d) La radiation de la liste d'aptitude établie après avis de la commission 
administrative paritaire
e) Le déplacement disciplinaire
3° Troisième groupe :
a) La rétrogradation au grade immédiatement inférieur
b) L'exclusion temporaire de fonctions pour une durée de seize jours à deux ans
4° Quatrième groupe :
a) La mise à la retraite d'office
b) La révocation. »

Le nouvel article 19 bis de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires, a vocation à s’appliquer aux 
trois Fonctions Publiques. Il convient toutefois d’envisager les différents 
cas de figures selon les Fonctions Publiques. Il est proposé de supprimer 
la sanction « déplacement disciplinaire » qui s’apparente à la mutation 
interne dans la FPT et risquerait d’entrainer des difficultés de mise en 
œuvre.

• La mutualisation des heures syndicales

Dans le cadre des négociations engagées entre les organisations syndicales et le 
Ministère de la décentralisation et de la Fonction Publique, il avait été envisagé 
de mutualiser les heures de crédit syndical entre toutes les collectivités qu’elles 
soient affiliées obligatoires, volontaires ou non affiliées à leur CDG.

L’article 19 ter du projet de loi modifie l’article 100-1 de la loi n°84-53 du 26 
janvier 1984 et prévoit :
« Par convention, le centre de gestion et un ou plusieurs collectivités ou 
établissements non affiliés au centre de gestion peuvent déterminer les 
modalités de la mutualisation de leurs crédits de temps syndical. Les crédits de 
temps syndical qui n'ont pu être utilisés durant l'année civile sont, à la demande 
d'une organisation syndicale et pour ce qui la concerne, comptabilisés et reportés 
à la seule année suivante. Ils peuvent être utilisés dans l'un ou l'autre des 
collectivités ou établissements signataires. Les modalités de versement des 
charges salariales de toute nature afférentes aux autorisations d'absence et aux 
décharges d'activité de service sont déterminées par la convention. »

Même si le projet de loi ne prévoit qu’une mutualisation volontaire, il 
convient de demeurer vigilant sur toute modification de l’article 100-1 
de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984. Inscrire le principe d’une 
mutualisation des crédits d’heures syndicales dans la loi risque 
d’entraîner à terme une mutualisation obligatoire entre toutes les 
collectivités ce qui conduirait à fragiliser financièrement les Centres, 
alors que les remboursements des décharges d’activité de service pèsent 
déjà très lourdement sur les budgets.

• La Présidence des conseils de discipline

L’article 13 bis du projet de loi prévoit la suppression de l’article 31 de la loi 
n°84-53 du 26 janvier 1984 selon lequel : 
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« Les commissions administratives paritaires sont présidées par l’autorité 
territoriale. Lorsqu’elles siègent en tant que conseil de discipline, elles sont 
présidées par un magistrat de l’ordre administratif, en activité ou honoraire, 
désigné par le président du tribunal administratif dans le ressort duquel est situé 
le siège du conseil de discipline. Les règles de fonctionnement des commissions 
administratives paritaires sont fixées par décret en Conseil d’Etat ».

La loi n°84-53 du 26 janvier 1984, en confiant la présidence des conseils de 
discipline, dans un premier temps au magistrat de l’ordre judiciaire puis à celui 
de l’ordre administratif, dans la fonction publique territoriale, a cherché à 
préserver la neutralité et la sérénité des débats dans la procédure disciplinaire. Il 
convient de préserver cette spécificité dans la FPT.

Un amendement de suppression de l’article 13 bis est soutenu par la 
Fédération. La Présidence des conseils de discipline par un magistrat de 
l’ordre administratif doit être maintenue et prévue également pour les 
commissions consultatives paritaires contrairement aux dispositions de 
l’article 19 quater du projet de loi.
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Projet d’accord PPCR : avenir de la fonction publique

Suite à la publication du rapport de Bernard PECHEUR en novembre 2013, 
Marylise LEBRANCHU a engagé des négociations avec les organisations 
syndicales et les associations d’élus dans le cadre d’un agenda social.

Dans un premier temps les échanges ont porté sur :

- l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, un accord ayant été 
signé le 8 mars 2013 avec l’unanimité des organisations syndicales 
représentatives et des employeurs
- un projet de loi qui permettra, pour la première fois depuis trente ans, de 
revisiter l’ensemble des droits et obligations des fonctionnaires et de transposer 
dans la fonction publique les mesures de prévention des conflits d’intérêts. 
Ce projet déposé au Bureau de l’Assemblée Nationale en juillet 2013 n’a toutefois 
pas encore fait l’objet d’une première lecture
- l’abrogation du jour de carence qui figurait dans la loi de finances pour 2014
- la prévention des risques psycho-sociaux qui a conduit à la signature d’un 
protocole fin 2013
- l’avenir des retraites avec la promulgation de la loi n°2014-40 du 20 janvier 
2014.

L’agenda social de la rentrée 2014 a été marqué par la conduite de 2 
négociations portant sur l’avenir de la fonction publique et la qualité de vie au 
travail. La négociation sur l’avenir de la fonction publique « doit faire franchir 
une nouvelle étape au statut de la fonction publique, avec une profonde 
rénovation des parcours professionnels, des carrières et des rémunérations dans 
les trois fonctions publiques et une réforme de la gestion des ressources 
humaines ».

Cette négociation s’est déroulée jusqu’au mois de juin 2015 et a abordé les 
sujets de la simplification de la gestion des ressources humaines de l’Etat, du 
développement de la mobilité entre fonctions publiques, du renforcement de 
l’attractivité de la fonction publique. La négociation sur la qualité de vie au 
travail, qui s’est déroulée jusqu’en novembre 2014 a permis d’aborder, dans un 
projet d’accord cadre, les questions relatives à l’organisation du travail, la mise 
en place de démarches participatives et collectives autour de projets de service 
et le développement de démarches locales d’amélioration des conditions de 
travail. 

Toutefois, cet accord sur le bien-être au travail n’a pas abouti.

Marylise LEBRANCHU, Ministre de la Décentralisation et de la Fonction publique a 
présenté le 9 juillet dernier le projet d’accord relatif à l’« avenir de la fonction 
publique : la modernisation des parcours professionnels, des carrières et des 
rémunérations », et a fixé au 30 septembre 2015 l’échéance à laquelle la position 
de l’AMF et des organisations syndicales sur ce texte doit lui être communiquée.

Ce projet a été présenté à ses débuts comme une réforme statutaire en 
profondeur. Au fils des discussions, les échanges ont porté principalement sur les 
reçus-collés, l’avancement d’échelon au temps minimum, l’accès direct dans les 
cadres d’emplois de catégorie C.
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La loi n°2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et 
comportant diverses dispositions relatives à la fonction publique définit les 
conditions de validité des accords dans la Fonction publique. Ils ne sont valables 
que s’ils sont signés par des syndicats représentant plus de 50% des voix.

Introduction générale

Elle reflète l’esprit initialement souhaité au début des négociations et réaffirme le 
souhait de maintenir les socles de la construction statutaire en confirmant la 
fonction publique de carrière, la complémentarité des trois versants, l’égalité 
d’accès par le concours, le maintien des catégories A, B et C …
Ce préambule revient sur certaines spécificités de la fonction publique territoriale
notamment en matière de recrutement et annonce le calendrier de la réforme qui 
sera mise en œuvre par paliers de 2016 à 2020.

La révision des modalités et conditions de recrutement

Dans l’axe 1-1-1, après avoir réaffirmé l’égalité d’accès à la fonction publique par 
la voie du concours, l’accès direct dans la FPT est dénoncé. Le Gouvernement 
souhaite revenir sur cette modalité de recrutement et l’encadrer.
Il prévoit, après l’évaluation des procédures de recrutement auxquelles seront 
associées les organisations membres du conseil commun de la Fonction Publique,
de : 

- rénover les épreuves des concours
- mettre en place des mesures relatives aux listes d’aptitudes des concours 

de la fonction publique territoriale dégagées par le CSFPT
- développer le concours sur titres
- encadrer le recrutement sans concours dans le premier grade de catégorie 

C pour introduire plus de transparence et favoriser l’insertion sociale.

La création de nouveaux espaces communs corps et cadres d’emplois 

Le Gouvernement souhaite, dans l’axe 1-1-2 uniformiser l’architecture statutaire 
des 3 versants de la fonction publique et propose : 

- que certains corps et cadres d’emplois bénéficient de la même architecture 
de carrière, des mêmes grilles indiciaires, des mêmes références 
indemnitaires et d’une mise en œuvre des réformes à date unique

- que certaines démarches de gestion soient communes, comme 
l’organisation de concours uniques ou communs ou la mise en place de 
formations initiales et/ou continues communes

- que soit facilitée la mobilité des fonctionnaires qui relèveront de ces 
dispositions statutaires communes.

La rédaction d’un livre blanc par le CSFPT 

Le CSFPT devra produire sous la forme d’un livre blanc un état des lieux de 
l’ensemble de la FPT.

Des mobilités plus simples et plus fluides 

Le Gouvernement dans l’axe 1-2-1 propose de : 
- simplifier les règles de mobilité, surtout concernant le détachement
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- fluidifier la mobilité entre employeurs en rendant plus transparentes les 
vacances d’emplois et en articulant les bourses d’emplois des différents 
versants mais aussi en généralisant les dispositifs de conseil carrière et de 
conseil mobilité

- moderniser l’organisation et les modalités de consultation des CAP sur les 
questions de mobilité en concertation avec le Conseil commun de la 
Fonction Publique.

L’attractivité des territoires

Le Gouvernement souhaite mettre en place un groupe de travail avec les 
organisations membres du CCFP pour rénover les dispositifs statutaires et 
indemnitaires concourant à l’attractivité des territoires en : 

- créant un dispositif statutaire corrélé à l’avancement de grade permettant 
d’inciter des personnels plus chevronnés à servir sur des territoires moins 
attractifs

- réexaminant le dispositif de l’indemnité de résidence
- étudiant d’autres actions, notamment en matière d’accès au logement.

Une meilleure reconnaissance des connaissances et des qualifications

Dans l’axe 1-2-3, le Gouvernement confie au CCFP la mission de faire de la 
gestion prévisionnelle des emplois, des compétences et des qualifications et de la 
politique de formation continue de véritables objets du dialogue social.
Le Gouvernement souhaite notamment intégrer un volet GPEEC dans les bilans 
sociaux et faire également une présentation tous les deux ans, au sein d’un 
rapport annuel de la fonction publique, des démarches conduites par les 
employeurs publics sur cette thématique.

Un rééquilibrage progressif de la rémunération globale des 
fonctionnaires au profit de la rémunération indiciaire

Il est prévu de transformer une partie des primes en points d’indice. Le montant 
du transfert est de : 

- 4 points (3 points d’intégration + 1 point prime) pour les C - 18.52 € bruts 
mensuels

- 6 points (5 points d’intégration + 1 point prime) pour les B - 27.78 € bruts 
mensuels

- 9 points (7 points d’intégration + 2 points prime) pour les A – 41.67 € 
bruts mensuels.

La restauration des grilles indiciaires 
L’axe 2-2 est entièrement consacré à la présentation des nouvelles grilles 
indiciaires que viennent compléter les annexes.

Catégorie C

Au terme du plan, l’actuel 1er échelon de l’échelle 3 (qui disparait) passera de 
l’indice majoré 321 (1486 € bruts mensuels) au 1er échelon de l’échelle 4 à 
l’indice majoré 330 (1528 € bruts mensuels), soit un gain de 42 € bruts 
mensuels.
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Le salaire du sommet de grade de la catégorie C passera de l’indice majoré 462
(2139 € bruts mensuels) à l’indice majoré 473 (2189 € bruts mensuels), soit un 
gain de 46 € bruts mensuels.

Catégorie B

En 2018, le salaire du 1er échelon du 1er grade de la catégorie B passera de 
l’indice majoré 326 (1509 € bruts mensuels) à l’indice majoré 343 (1588 € bruts 
mensuels).
Le salaire du sommet de grade de la catégorie B passera de l’indice majoré 562 
(2602 € bruts mensuels) à l’indice majoré 587 (2718€ bruts mensuels), soit un 
gain de 97 € bruts mensuels.
Les agents de la filière sociale bénéficieront d’une revalorisation spécifique liée à 
une meilleure prise en compte de leur qualification.

Catégorie A

Les revalorisations s’étalent du 1er janvier 2017 au 1er janvier 2019. En 2020, 
seul sera revalorisé le dernier échelon du 2ème grade, soit l’indice brut 1015.
Le salaire du 1er échelon du 1er grade de la catégorie A passera de l’indice majoré 
365 (1690 € bruts mensuels) à l’indice majoré 390 (1806 € bruts mensuels) soit 
un gain de 116 € bruts mensuels.
Le salaire du 2ème grade de la catégorie A passera de l’indice majoré 783 à 
l’indice majoré 821, soit un gain de 175.95 € bruts mensuels.
Les cadres d’emplois A+ feront l’objet d’une concertation au premier semestre 
2016 avec une revalorisation ultérieure.

Une réduction des écarts de rémunération entre les femmes et les 
hommes

Le texte apporte une traduction supplémentaire à l’accord signé en mars 2013.
La lutte contre les discriminations entre les femmes et les hommes est prévue 
aussi dans l’attribution du régime indemnitaire.

La suppression des références aux indices bruts

Un groupe de travail constitué des signataires examinera la perspective d’une 
suppression des références aux indices bruts.

L’entrée d’un nouveau principe : chaque fonctionnaire doit pouvoir 
dérouler une carrière complète sur deux grades

Les taux d’avancement devront dorénavant permettre de respecter le principe 
selon lequel chaque fonctionnaire doit pouvoir dérouler une carrière complète sur 
au moins deux grades, dans toutes les catégories.
Un comité de suivi réunissant les signataires de l’accord examinera les critères 
utilisés pour la fixation de ces taux.

La disparition de l’avancement d’échelon mini/maxi

Le texte prévoit de mettre en place une cadence unique d’avancement d’échelon.
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La réforme des modalités d’appréciation de la valeur professionnelle
Le texte prévoit d’instaurer un dispositif permettant de reconnaître de manière 
plus juste, plus simple et plus harmonisée la valeur professionnelle des 
fonctionnaires des trois versants qui s’appliquera de façon différenciée selon les 
catégories.

Cette réforme est prévue après qu’un bilan de l’entretien professionnel soit 
présenté à un comité de suivi. Elle doit être mise en regard avec le dispositif 
appelé à remplacer l’avancement au temps minimum.

La tenue d’un rendez-vous salarial

Le premier est prévu dès février 2016.

Sera mis en place un cadre pérenne des négociations salariales dans la fonction 
publique : 

- tous les 3 ans se tiendront des négociations sur les orientations en termes 
d’évolution des rémunérations et des carrières

- une négociation annuelle permettra de dresser un bilan d’étape de la mise 
en œuvre des mesures triennales. 



Les services à domicile gérés par les CCAS/CIAS 

Les conditions d’exercice : la question des déplacements professionnels

Pour les déplacements professionnels et moyennant des obligations en matière d’assurance, 
les agents des services à domicile utilisent fréquemment leur véhicule personnel.

La réglementation autorise le règlement des frais de déplacement des agents utilisant leur 
véhicule selon deux modalités : indemnité forfaitaire ou indemnités kilométriques. Le choix 
de l’indemnité forfaitaire est réservé aux agents exerçant des fonctions essentiellement 
itinérantes, ce qui est le cas des aides à domicile. Cependant, en l’état actuel des textes, 
l’indemnité forfaitaire n’est possible que pour les déplacements qui s’effectuent au sein de la 
commune de résidence administrative. Le montant forfaitaire annuel maximum de cette 
indemnité est fixé par l’arrêté du 5 janvier 2007 à 210,00 €. 

Si les aides à domicile effectuent des trajets qui dépassent le cadre de la résidence 
administrative, la collectivité recourt au versement d’indemnités kilométriques calculées en 
fonction de la puissance fiscale du véhicule et du nombre de kilomètres parcourus. Le taux 
de ces indemnités est fixé par l’arrêté du 3 juillet 2006 modifié par celui du 26 août 2008.

L’UNCCAS demande de laisser la possibilité au gestionnaire public CCAS/CIAS de pouvoir 
choisir les conditions d'indemnisation des déplacements en faveur des aides à domicile,  soit 
sur la base de l’arrêté du 3 juillet 2006, soit sur la base l'arrêté du 5 janvier 2007.

Pour ce faire, il convient donc de modifier le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001, comme 
suit :

Proposition de modification du décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 :

Article 14  (en vigueur) :

Les fonctions essentiellement itinérantes, à l'intérieur d'une commune, dotée ou non d'un 
réseau de transport en commun régulier, au titre desquelles peut être allouée, une indemnité 
forfaitaire dont le montant maximum est fixé par un arrêté conjoint du ministre chargé des 
collectivités territoriales et du ministre chargé du budget sont déterminées par l'organe 
délibérant de la collectivité ou de l'établissement.

Article 14 (demande de modification):

Les fonctions essentiellement itinérantes, à l'intérieur d'une commune, dotée ou non d'un 
réseau de transport en commun régulier, et notamment celles exercées par les agents des 
services à la personne, des services d'aides et d'accompagnement à domicile, au titre 
desquelles peuvent être allouées pour les agents utilisant leur propre véhicule terrestre à 
moteur, sur autorisation de leur chef de service, quand l'intérêt du service le justifie, soit une 
indemnité forfaitaire dont le montant maximum est fixé par un arrêté conjoint du ministre 
chargé des collectivités territoriales et du ministre chargé du budget, soit un remboursement 
sur la base d'indemnités kilométriques, dont les taux sont fixés par l'arrêté du 3 juillet 2006 
fixant les taux des indemnités kilométriques prévues à l'article 10 du décret n°2006-781 du 3 
juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les 



déplacements temporaires des personnels de l'Etat, sont déterminées par l'organe délibérant 
de la collectivité ou de l'établissement.






































